
Projet de réforme de l'asile

Dispositions relatives à l’examen des demandes d’asile à la frontière 

→ En Vert : Modifications déposées par la Commission des lois le 26 novembre 2014
→ En Bleu : Amendements adoptés par l'AN le 11 décembre 2014

ARTICLE 7 DU PROJET

Ajout de l'article L. 723-6 (alinéas 47 et 48):
[…]
« Le demandeur peut se présenter à l’entretien accompagné soit d’un avocat, soit d’un représentant
d’une  association  de  défense  des  droits  des  étrangers  ou  des  demandeurs  d’asile,  soit  d’un
représentant d’une association de défense des droits de l’homme, des femmes ou des enfants, soit
d’un  représentant  d’une  association  de  lutte  contre  les  persécutions  fondées  sur  le  sexe  ou
l’orientation sexuelle.  soit  d’un représentant  d’une association de défense des droits de l’homme,
d’une association de défense des droits des étrangers ou des demandeurs d’asile, d’une association
de  défense  des  droits  des  femmes  ou  des  enfants  ou  d’une  association  de  lutte  contre  les
persécutions  fondées sur  le  sexe  ou  l’orientation  sexuelle. Au  cours  de  l’entretien,  l’avocat  ou le
représentant de l’association peut prendre des notes. À la fin de l’entretien, l’avocat ou le représentant
de l’association peut, à sa demande, formuler des observations. »

« L’absence d’un avocat ou d’un représentant d’une association n’empêche pas l’office de mener un
entretien avec le demandeur. »
[...]

ARTICLE 8 DU PROJET

« Art. L. 213-8-1. 
Une décision de refuser l’entrée en France à un étranger qui se présente à la frontière et  demande à
bénéficier du droit d’asile, ne peut être prise par le ministre chargé de l’immigration que si :

«1° L’examen de sa demande d’asile  relève de la compétence d’un autre Etat  en application du
règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les
critères et mécanismes de détermination de l’Etat membre responsable de l’examen d’une demande
de protection internationale introduite dans l’un des Etats membres par un ressortissant de pays tiers
ou un apatride ;

«2° Sa demande d’asile est irrecevable en application de l’article L. 723-10;
Art. L. 723-10. - L’office peut prendre une décision d’irrecevabilité, sans vérifier si les conditions d’octroi de l’asile
sont réunies, dans les cas suivants :
«  a)  Lorsque  le  demandeur  bénéficie  d’une  protection  au  titre  de  l’asile  dans  un  Etat  membre  de  l’Union
européenne ;
« b) Lorsque le demandeur bénéficie du statut de réfugié et d’une protection effective dans un Etat tiers et y est
effectivement réadmissible.
« c) A l’issue d’un examen préliminaire effectué dans les conditions prévues à l’article L. 723-14.
« Lors  de l’entretien personnel  prévu à l’article  L.  723-6,  le  demandeur  est  mis  à même de présenter  ses
observations  sur  l’application  du  motif  d’irrecevabilité  mentionnés  au  a)  ou  b)  ci-dessus  à  sa  situation
personnelle.
« L’office conserve la faculté d’examiner la demande présentée par un étranger persécuté en raison de son
action en faveur de la liberté ou qui sollicite la protection pour un autre motif.

 « 2° Sa demande d’asile est irrecevable en application du 3° de l’article L. 723-10 ;

« Art. L. 723-10. – L’office peut prendre une décision d’irrecevabilité écrite et motivée, sans vérifier
si les conditions d’octroi de l’asile sont réunies, dans les cas suivants :
« 1° Lorsque le demandeur bénéficie d’une protection au titre de l’asile dans un État membre de
l’Union européenne ;
« 2° Lorsque le demandeur bénéficie du statut de réfugié et d’une protection effective dans un État



tiers et y est effectivement réadmissible ;
« 3° En cas de demande de réexamen lorsque, à l’issue d’un examen préliminaire effectué
dans les conditions prévues à l’article L. 723-14, il apparaît que cette demande ne repose sur
aucun élément nouveau.
« Lors de l’entretien personnel prévu à l’article L. 723-6, le demandeur est mis à même de présenter
ses observations sur l’application du motif d’irrecevabilité mentionnés aux 1° ou 2° du présent article
à sa situation personnelle.
« L’office conserve la faculté d’examiner la demande présentée par un étranger persécuté en raison
de son action en faveur de la liberté ou qui sollicite la protection pour un autre motif.

«3° Sa demande d’asile est manifestement infondée.
«Constitue  une  demande  d’asile  manifestement  infondée  une  demande  qui,  au  regard  des
déclarations faites par l’étranger et des documents le cas échéant produits, notamment du fait de leur
caractère  incohérent,  contradictoire,  faux  ou  peu  plausible,  apparaît  manifestement  dénuée  de
pertinence au regard des conditions d’octroi de l’asile ou manifestement dépourvue de toute crédibilité
en ce qui concerne le risque de persécutions ou d’atteintes graves.

 Constitue une demande d’asile manifestement infondée une demande qui, au regard
des déclarations faites par l’étranger et des documents le cas échéant produits, est
manifestement dénuée de pertinence au regard des conditions d’octroi de l’asile ou
manifestement  dépourvue  de  toute  vraisemblance crédibilité en  ce  qui  concerne  le
risque de persécutions ou d’atteintes graves.

« Sauf dans le cas où l’examen de la demande d’asile relève de la compétence d’un autre Etat, la
décision de refus d’entrée ne peut être prise qu’après consultation de l’Office français de protection
des réfugiés et apatrides qui rend son avis dans un délai fixé par voie réglementaire et dans le respect
des garanties procédurales prévues au chapitre III du titre II du  livre VII.

« L’avocat  ou le  représentant  d’une  des  associations  mentionnées au huitième  alinéa de l’article
L. 723-6, désigné par l’étranger, est autorisé à pénétrer dans la zone d’attente pour l’accompagner à
son entretien dans les conditions prévues à ce même article. ».

« Sauf si l’accès au territoire français de l’étranger constituerait une menace   grave   pour l’ordre public,
l’avis de l’office, s’il est favorable à l’entrée en France de l’intéressé au titre de l’asile, lie le ministre
chargé de l’immigration.
« L’étranger admis en France au titre de l’asile est muni sans délai d’un visa de régularisation de huit
jours. Dans ce délai, l’autorité administrative compétente lui délivre, à sa demande, une attestation de
demande d’asile lui permettant d’introduire sa demande auprès de l’office ».

« Art. L. 213-8-2. 

1°  Le 1° de l’article L. 213-8-1 n’est  pas applicable en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à
Mayotte, à La Réunion, à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin.» ;

2°  Au dixième  alinéa  de  l’article  L.213-9,  les  mots  :  «  une  autorisation  provisoire  de  séjour  lui
permettant  de  déposer  »  sont  remplacés  par  les  mots  :  «  l’attestation  de  demande  d’asile  lui
permettant d’introduire sa demande auprès de l’OFPRA »;

« 2° L’article L. 213-9 est ainsi modifié :
« a) Après le mot : « asile » , la fin du premier alinéa est ainsi rédigée : « et, le cas échéant, d’une 
décision de transfert mentionnée à l’article L. 742-3 peut, dans les quarante-huit heures suivant la 
notification de ces décisions, en demander l’annulation au président du tribunal administratif. » ;
« b) Le troisième alinéa est complété par les mots : « et, le cas échéant, la décision de transfert » ;
« c) Après le mot : « administrative », la fin du cinquième alinéa est ainsi rédigée : « ou entachés 
d’une irrecevabilité manifeste non susceptible d’être couverte en cours d’instance » ;
« d) Au septième alinéa, les mots : « ne peut être exécutée avant l’expiration d’un délai de quarante-
huit heures suivant sa » sont remplacés par les mots : « et, le cas échéant, la décision de transfert ne 
peuvent être exécutées avant l’expiration d’un délai de quarante-huit heures suivant leur » ;
« e) L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié :
« - à la première phrase, les mots : « est annulé » sont remplacés par les mots : « et, le cas échéant, 
la décision de transfert sont annulés » ;



« - à la seconde phrase, les mots : « une autorisation provisoire de séjour lui permettant de déposer » 
sont remplacés par les mots : « l’attestation de demande d’asile lui permettant d’introduire » ;
« f) Après le mot : «asile» , la fin du dernier alinéa est ainsi rédigée : «  et, le cas échéant, la décision
de transfert qui n’ont pas été contestées dans le délai prévu au premier alinéa ou qui n’ont pas fait
l’objet d’une annulation dans les conditions prévus au présent article peuvent être exécutées d’office
par l’administration ». »

3° Le premier alinéa de l’article L.221-1 est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés :

«L'étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui n'est pas autorisé
à entrer sur le territoire français, peut être maintenu dans une zone d'attente située dans une gare
ferroviaire ouverte au trafic international figurant sur une liste définie par voie réglementaire, dans un
port ou à proximité du lieu de débarquement, ou dans un aéroport,  pendant le temps strictement
nécessaire à son départ.

Les dispositions du présent  titre  s’appliquent également  à  l’étranger  qui  demande  à  entrer  en
France au titre de l'asile, le temps strictement nécessaire pour vérifier examiner si l’examen de sa
demande relève de la compétence d’un autre Etat en application du règlement (UE) n°604/2013 du
Parlement  européen  et  du  Conseil  du  26  juin  2013  établissant  les  critères  et  mécanismes  de
détermination de l’Etat membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale
introduite  dans l’un  des Etats  membres  par  un  ressortissant  de pays  tiers  ou un apatride,  si  sa
demande est recevable n’est pas irrecevable ou si elle n’est pas manifestement infondée.

Lorsque l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, dans le cadre de l’examen tendant à
déterminer si la demande d’asile  est recevable n’est pas irrecevable ou n'est pas manifestement
infondée, considère que le demandeur d’asile, notamment en raison de sa minorité ou des violences
graves  dont  il  a  été  victime,  nécessite  des  garanties  procédurales  particulières  qui  ne  sont  pas
compatibles avec le maintien en zone d’attente, il est mis fin à ce maintien. 

 notamment en raison de sa minorité ou du fait qu’il a été victime de torture, de viol ou
d’une autre forme grave de violence psychologique, physique ou sexuelle, nécessite
des garanties procédurales particulières qui ne sont pas compatibles avec le maintien
en zone d’attente, il est mis fin à ce maintien. 

L’étranger  est  alors  muni  d'un  visa  de  régularisation  de  huit  jours.  Dans  ce  délai,  l'autorité
administrative  compétente  lui  délivre,  à  sa  demande,  une  attestation  de  demande  d’asile  lui
permettant d’introduire sa demande auprès de l'office.

Le  maintien  en  zone  d’attente  d’un  mineur  non  accompagné,  le  temps  strictement  nécessaire  à
l’examen tendant à déterminer si sa demande  est recevable  n’est pas irrecevable ou  n'est pas
manifestement infondée,  n’est possible que de manière exceptionnelle  et seulement dans les cas
prévus aux 1° et 2° du I, au1° du II et au 5° du III de l’article L.723-2.»

Article L723-2

I - 1° Le demandeur provient d’un pays considéré comme un pays d’origine sûr en application de l’article L.
722-1 ;
« 2° Le demandeur a présenté une demande de réexamen qui n’est pas irrecevable.
II - 1° Le demandeur a présenté de faux documents d’identité ou de voyage, fourni de fausses indications ou
dissimulé des informations ou des documents concernant son identité, sa nationalité ou les modalités de son
entrée en France afin d’induire en erreur les autorités ou a présenté plusieurs demandes d’asile sous des
identités différentes ;

III  -  5° La présence en France du demandeur constitue une menace grave pour l’ordre public,  la sécurité
publique ou la sûreté de l’Etat. 

« 3° bis Avant le premier alinéa de l’article L. 221-4 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et
du droit d’asile, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« À son arrivée en zone d’attente, l’étranger reçoit notification des droits qu’il est susceptible d’exercer
en  matière  de  demande  d’asile.  À  cette  fin,  il  peut  bénéficier  d’une  assistance  juridique  et
linguistique. » ; ».

4° Dans la seconde phrase de l’article L.224-1, les mots : « ou un récépissé de demande d’asile »
sont remplacés par les mots : «ou une attestation de demande d’asile lui permettant d’introduire sa
demande d’asile».


